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    Introduction

    
      L’usage aujourd’hui extrêmement répandu du mot « géopolitique » pour qualifier ce qui se passe dans le monde interroge. Que révèle cet engouement pour un terme qui remplace quasiment l’expression « relations internationales », alors que celles-ci sont une discipline académique fort ancienne ayant structuré des formations universitaires ? Les travaux dits géopolitiques sont déployés par des spécialistes issus de nombreuses disciplines, souvent des historiens, des politologues. En France, les géographes leur confèrent un caractère particulier, fondé sur les méthodes d’analyse spatiale. Former des citoyens à appliquer un raisonnement géographique à l’observation des pratiques politiques ou économiques dans des lieux précis est aujourd’hui devenu un véritable enjeu.

      Les États sont en général considérés comme les acteurs essentiels des relations internationales par leur capacité à se défendre ou à menacer dans la recherche de leur intérêt. Ce qui fut appelé « géographie politique » par des auteurs anglo-saxons du début du xxe siècle, puis « géopolitique » par le Suédois Rudolf Kjellén (1864-1922) et par les auteurs allemands de la même époque, sont des descriptions des besoins territoriaux des États pour exister et étendre leur puissance. Le Britannique Halford John MacKinder (1861-1947) a proposé un système d’explication générale du monde politique dans lequel les États continentaux auraient un avantage décisif sur tous les autres. Nicholas Spykman (1893-1943) attribuait en revanche la prééminence aux États maritimes. En Allemagne, après la défaite de 1918 et jusqu’à la capitulation des nazis en 1945, le mot « géopolitique » donna naissance à un courant de pensée sur « l’espace vital » de la nation allemande. L’inquiétude au sujet des clauses territoriales du traité de paix, des frontières de l’Allemagne et de la faiblesse de l’État suite à la Première Guerre mondiale, contribua à l’émergence d’idées déterministes au sujet du territoire indispensable à la survie de la nation. Dix ans avant l’arrivée des nazis qui s’approprièrent le terme pour justifier leur politique génocidaire, Karl Haushofer (1869-1946), militaire et diplomate, théorisa ces réflexions à propos des droits des peuples sur les territoires. Il fonda en 1922 l’Institut de géopolitique de l’université de Munich et, en 1924, la revue mensuelle Zeitschrift für Geopolitik (Cahiers pour la géopolitique).

      Aujourd’hui, quelques auteurs poursuivent sur cette voie déterministe qui tente d’établir des lois historiques inscrites dans la géographie pour expliquer les rivalités de puissance. En Russie, par exemple, la géopolitique se présente comme la science qui étudie les sources et la légitimité de la puissance, notamment de cet État. La question de la définition d’une identité russe véritable est aussi au cœur des problématiques géopolitiques des auteurs de ce pays. Deux thèses s’opposent : celle du nécessaire rapprochement avec l’Europe et l’Occident, et celle de la confrontation avec l’Occident pour au contraire consolider une identité géopolitique singulière. Le courant du néo-eurasisme défend la conception d’un monde multipolaire et prône que la Russie doit être le pays leader « naturel » dans la zone eurasienne en raison de sa position géographique et historique. Aux États-Unis, un courant dit de « géopolitique critique » accorde une place importante à la dimension idéologique des images (en particulier les cartes), du langage (rhétorique politique, analogies et métaphores) et des pratiques (économiques et politiques) qui se combinent pour produire des « imaginaires géopolitiques » (geopolitical imagination en anglais). Pour les chercheurs s’inscrivant dans ce courant (par exemple l’Américain John Agnew et le Britannique Stuart Corbridge), l’objectif de l’analyse géopolitique n’est pas de définir ce qui serait bon pour la puissance américaine, mais de rendre intelligibles les stratégies de puissance ou leur justification. John Agnew distingue, en 1998, différents âges géopolitiques en fonction des paradigmes dominants à chaque époque : la « géopolitique civilisationnelle » des empires coloniaux européens des xvie au xixe siècles, qui se représentaient l’Europe comme un vecteur de progrès universel ; la « géopolitique naturaliste » des nationalismes des xixe et xxe siècles, qui généra le racisme élevé au rang de théorie scientifique (les théories nazies de l’espace vital) et l’imaginaire des ressources vitales à aller chercher dans les colonies à n’importe quel prix ; l’ère de la « géopolitique idéologique » de la guerre froide entre communisme et libéralisme ; enfin, aujourd’hui, un « nouvel âge » d’une géopolitique dite « globale », placée sous le signe de la mondialisation et des enjeux environnementaux.

      Dans leur Manuel de géopolitique, Frédéric Lasserre et al. [2016] classent les recherches géopolitiques centrées sur les relations internationales sous le qualificatif d’école « étatiste » ou « géo-réaliste ». Ils relèvent qu’elles entretiennent souvent peu de liens avec la discipline géographique, car elles sont l’œuvre d’historiens, de politologues, de sociologues, de journalistes, de militaires ou de spécialistes des renseignements, qui mettent l’accent sur les questions de stratégies des États et de relations internationales.

      Les géographes, eux, ont développé une géopolitique qui n’a pas pour finalité de déterminer de grands facteurs de puissance ou de faiblesse des États, et qui s’inscrit dans des territoires plus concrets, de taille et de nature politique variées. L’État y est envisagé comme un mode d’organisation sociale et politique dont les rivalités internes (antagonismes entre les citoyens, les peuples, leurs composantes et leurs représentants) doivent être analysées pour comprendre également les relations internationales.

      En France, Jacques Ancel (1882-1943), Albert Demangeon (1872-1940), André Siegfried (1875-1959) ont travaillé à saisir les relations des phénomènes politiques aux caractéristiques géographiques des milieux naturels. Ils repèrent des corrélations entre des variables (vote et géographie physique, vote et caractères « ethniques » régionaux) ou des équilibres entre des sociétés humaines et des phénomènes politiques (typologie des frontières selon l’équilibre entre milieux et sociétés, conditions historiques et naturelles des relations internationales). Ils ont conceptualisé la différence entre géographie politique interne aux États et géographie politique externe (relations entre États), ce qui permet d’appliquer le raisonnement à des thèmes plus nombreux que les simples relations entre puissances. Dans les années 1980, Yves Lacoste, fondateur en 1976 de la revue Hérodote, choisit d’utiliser le terme « géopolitique » pour nommer une méthode d’analyse des rivalités de pouvoir et des stratégies d’acteurs mettant en œuvre le raisonnement géographique. Ces stratégies sont construites dans le cadre d’idéologies qu’il faut décrire pour comprendre la logique des actions. Au cœur de celles-ci on ne trouve donc pas « les sociétés humaines » étudiées par les géographes ci-dessus, mais des personnes capables d’atteindre des objectifs politiques en mettant à profit les contextes géographiques (humain et physique). Le premier sous-titre de la revue Hérodote fut « Stratégies-géographies-idéologies ». Plus tard, l’expression « représentation géopolitique » remplaça le mot « idéologie ».

      Quelles que soient les divergences et différences entre ces approches de géographes, elles sont toutes éloignées des théories générales sur les facteurs de puissance des États. Néanmoins, malgré ce point de convergence, les polémiques entre géographes français sont nombreuses, par exemple sur l’importance que l’on doit accorder à la description des représentations géopolitiques contradictoires pour comprendre l’inscription des questions politiques dans les territoires, ou au sujet du rapport entre géopolitique et géographie politique. Pour André Louis Sanguin, géographe français et canadien, la géographie politique détermine comment les organisations politiques sont ajustées aux conditions physiographiques et comment ces facteurs affectent les relations internationales. Claude Raffestin postule, en 1980, que « l’enjeu de la géographie politique c’est l’homme, en tant que membre d’une collectivité, dans son existence quotidienne ». Son analyse de la dimension spatiale des relations de pouvoir se fonde sur une conceptualisation des relations territoriales à partir de quelques figures (« la maille », « le nœud » et « le réseau ») qui seraient les éléments de base des rapports sociaux dans les territoires. Il est à la fois éloigné des théories sur les facteurs de puissance des États et des conceptions d’Yves Lacoste accordant une grande importance aux facteurs idéologiques. Dans son ouvrage, Géographie politique et géopolitique. Une grammaire de l’espace politique [2003], Stéphane Rosière différencie quant à lui trois parties du savoir géographique traitant de phénomènes politiques : la géographie politique, définie comme la description géographique de cadre politique (superficie, forme, situation, frontières, limites administratives, réseaux, capitales, sièges politiques ou religieux…) ; la géopolitique, qui fait de l’espace un enjeu (dynamiques territoriales, diatopie, représentations territoriales, acteurs, stratégies ou modes opératoires) ; enfin, la géostratégie où l’espace est un théâtre, et qui est aussi décrite comme un prolongement de la géopolitique, nécessitant un vocabulaire spécifique. Paul Claval, dans L’espace du politique [2010] s’intéresse aux pouvoirs en tant qu’encadrement des populations, forme d’autorégulation qui permettent « la structuration de vastes espaces et la constitution de sociétés nombreuses ».

      Cet ouvrage reflète les réflexions de la revue Hérodote et d’Yves Lacoste qui ont permis l’application d’un cadre conceptuel et d’une méthodologie géopolitique maîtrisée à des champs d’études très variés. Si la géographie politique met l’étude de l’espace au cœur de sa démarche, l’objet de la géopolitique telle qu’elle est abordée ici n’est pas l’espace en tant que tel, mais les rivalités et les manœuvres qu’y développent des groupes antagonistes. La méthode d’analyse des stratégies d’acteurs y est centrale. L’analyse spatiale à différents niveaux (diatopique) et la cartographie des phénomènes sont des outils pour saisir des rapports de force changeants et les situer dans leur contexte.

      Trois parties structurent ce manuel. La première décrit le trépied sur lequel se fonde le raisonnement selon la méthode d’analyse géopolitique : l’analyse spatiale, l’analyse des représentations géopolitiques, l’analyse des acteurs et de leurs stratégies. La deuxième partie aborde des concepts et phénomènes qui sont au cœur des problématiques géopolitiques : les territoires, la guerre, la démocratie. La troisième partie développe deux manières spécifiques d’aborder la géopolitique selon le contexte (géopolitique locale) ou des objectifs concrets (analyse géopolitique du risque).

      La première version de cet ouvrage a été rédigée en 2018. Les cinq années qui nous séparent de cette mise à jour de 2023, ont vu se développer des événements en germe. L’invasion de l’Ukraine par la Russie, en février 2022, transforme en profondeur les relations internationales. La guerre entre États pour l’annexion de territoires est revenue en Europe. On ne peut s’interdire d’envisager une escalade qui l’élargisse au-delà du territoire ukrainien, vers l’Union européenne, mais il n’y a plus de colonies par lesquelles elle pourrait rapidement s’étendre au monde entier. En revanche, le Parti communiste chinois pourrait mettre à profit la situation pour ouvrir un nouveau front en envahissant Taïwan au moment où les États-Unis font un effort de guerre vers l’Ukraine. À l’instar de Vladimir Poutine qui veut que l’Ukraine soit une province de la Russie, le PC chinois considère que Taïwan est une province de Chine.

      Le 7 octobre 2023 le Hamas, mouvement islamiste palestinien contrôlant la bande de Gaza, a lancé une offensive terroriste sans précédent dans l’histoire d’Israël depuis sa création en 1948. Pénétrant par terre, mer, et air, avec plusieurs milliers d’hommes dans le territoire israélien, le Hamas a massacré plus de 1 300 personnes, et kidnappé des dizaines d’autres, en majorité des civils.

      L’attaque et les conséquences de la riposte d’Israël sur les civils palestiniens (destruction d’une grande partie de la ville de Gaza par des bombardements) a immédiatement soulevé la crainte d’un embrasement international incontrôlable. L’Iran a menacé d’intervenir ; des échanges de tirs depuis le Liban et la Syrie, où se trouvent des alliés de l’Iran, ont eu lieu avec Israël. Les Européens et les États-Unis ont réaffirmé leur soutien intangible à Israël, et ces derniers ont mobilisé leur flotte méditerranéenne pour concrétiser leur appui. Les régimes arabes et le parti islamiste au pouvoir en Turquie se sont, de leur côté, déclarés unis derrière les Palestiniens. Avec le risque d’extension de la guerre à toute la région et d’implication des grandes puissances, la guerre entre le Hamas et Israël, entamée en octobre 2023, est une crise majeure dont les conséquences pourraient être incalculables.

      Le conflit israélo palestinien est chargé d’émotions intenses. La création d’Israël est la conséquence de l’extermination de 6 millions de juifs dans les camps nazis. Elle a provoqué l’expulsion d’environ 800 000 palestiniens de leurs foyers, entre le plan de partage adopté le 29 novembre 1947 et les armistices israélo-arabes de l’été 1949. Cet exode a été appelé la « catastrophe » (Nakba en arabe) par les Palestiniens. Depuis cette date, la situation des Palestiniens s’est aggravée. Leurs rivalités internes les ont empêchés de mettre en œuvre des stratégies communes, et le xxie siècle a vu grandir en Israël l’influence de sionistes religieux qui veulent les expulser d’un territoire encore plus vaste que celui de l’État actuel. À chaque crise, ces souvenirs et la crainte de disparaître sont mobilisés dans chacune des sociétés, israélienne et palestinienne.

      La méthode de raisonnement décrite dans cet ouvrage est particulièrement adaptée pour qui veut l’envisager avec le recul scientifique. La première partie décrit la géopolitique comme un savoir géographique. Ici, la délimitation des ensembles spatiaux (quel territoire pour l’un et l’autre peuple), les stratégies territoriales pour occuper les territoires (par exemple constructions de murs par Israël, occupation de Gaza par le Hamas à l’exclusion de tout autre mouvement palestinien) doivent être précisément décrites. Il existe aussi un risque d’extension de ce conflit à un ensemble spatial très vaste : des soldats Tchétchènes par exemple, musulmans, alliés de la Russie contre l’Ukraine, se déclarent prêts à s’y mobiliser. Les intérêts russes, américains, européens, arabes, iranien se superposent sur la région. L’implication de l’Iran obligerait les États arabes à réagir parce qu’ils ne pourraient laisser l’Iran défendre seul la cause palestinienne et augmenter par là son influence auprès de groupes armés et des opinions publiques dans le monde arabe. Il est possible de cartographier l’ensemble spatial des territoires qui pourraient être directement impliqués dans la guerre et ceux qui seraient affectés par contre coups, par exemple en Amérique (il y a de nombreux juifs et musulmans non seulement aux États-Unis, mais aussi en Argentine).

      Notre ouvrage consacre un chapitre aux représentations géopolitiques : les façons de voir des adversaires doivent être soigneusement décrites pour comprendre ce qui peut même sembler inexplicable : dans le cas de cette crise, les services de renseignement israéliens se sont laissés surprendre par l’attaque du Hamas qui a franchi une frontière considérée comme l’une des plus sécurisées du monde. La représentation dominante des dirigeants israéliens est celle de leur supériorité technique et morale qui ferait de leur territoire et de la société qui le met en valeur une forteresse imprenable. Les services de renseignement et l’armée ont, en outre, négligé la sécurité des territoires du sud proches de Gaza pour concentrer des forces armées plus au nord en Cisjordanie où vivent des colons juifs religieux et radicalisés qui constituent une base électorale importante pour le chef du gouvernement israélien d’alors, Benjamin Nétanyahou. L’escalade vers une situation catastrophique résulte donc, comme c’est souvent le cas, d’une série d’erreurs et d’aveuglements.

      Un troisième chapitre de notre ouvrage est consacré aux « acteurs ». Il explique pourquoi il est fondamental de les nommer concrètement afin de s’intéresser à leurs stratégies concrètes, aux raisons de leurs choix. C’est le seul moyen de ne pas se laisser guider par des représentations géopolitiques trop abstraites et chargées d’émotions. Dans ce conflit, les opinions publiques prennent fait et cause pour ou contre des « peuples », israélien ou palestinien. Même si des manifestants peuvent faire craindre aux pouvoirs en place d’être renversés, et prennent de ce fait une grande importance dans le déroulé des événements, nous insistons sur le fait que les « peuples » (« les Arabes, « les Français », etc..) ne doivent pas être intégrés dans les analyses comme des acteurs. Les gouvernements, les dirigeants de partis ou de groupes armés, sont les acteurs. Ils agissent en fonction de considérations complexes et changeantes. Dans le cas de cette crise exceptionnelle, les expressions « monde arabe », « les Arabes » ou « les Musulmans » servent à vaguement désigner des personnes qui devraient s’unir contre Israël. Mais, depuis la création de l’État d’Israël, les régimes arabes agissent en ordre dispersé. Leurs perceptions des risques que représentent l’Iran, leurs relations avec les différents mouvements islamistes, ou leurs alliances avec les grandes puissances ne sont pas les mêmes. Pour se prémunir de la menace iranienne plusieurs États du Golfe se sont rapprochés d’Israël à l’instigation du président des États-Unis, Donald Trump. Ils ont signé à partir de 2020 des accords nommés « accords d’Abraham ». Adoptant la représentation géopolitique schématique selon laquelle « les Sunnites » sont adversaires « des Chiites », Donald Trump voulait constituer un front « israélo-sunnite » face à l’Iran, afin de permettre aux États-Unis de se réorienter vers le Pacifique contre la puissance chinoise. Mais le Qatar a de meilleures relations avec l’Iran que les autres pays du Golfe, il finance le groupe islamiste du Hamas, musulman sunnite allié de l’Iran, et soutient les Frères Musulmans d’Égypte, qui sont pourtant les adversaires du gouvernement égyptien et des monarques saoudien et jordanien (sunnites). Entre 2017 et 2020 l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, le Bahreïn et l’Égypte, ont rompu leurs relations diplomatiques et commerciales avec le Qatar et l’ont soumis à un blocus – aérien, terrestre et maritime. Dans la guerre du Yémen, le Qatar s’est rapproché des adversaires chiites des saoudiens et des Émirats arabes unis.

      Les États pétroliers réorganisent leurs économies dans la perspective de la fin du pétrole. Ils multiplient leurs partenariats économiques, et cela a une incidence sur leurs choix diplomatiques. La Chine est devenue le premier partenaire commercial de la région et elle a été l’instigatrice d’un timide rapprochement entre l’Arabie saoudite et l’Iran en 2023.

      La monarchie jordanienne perçoit les organisations palestiniennes comme une force politique qui pourrait s’imposer du fait du grand nombre de palestiniens installés en Jordanie (plus de la moitié de la population jordanienne est d’origine palestinienne). Dans la crise de 2023, l’Égypte et la Jordanie refusent d’accueillir sur leur sol des réfugiés palestiniens. La frontière sud de Gaza, bombardée par les Israéliens, est maintenue fermée par le gouvernement égyptien. En échange d’une reconnaissance d’Israël, le royaume du Maroc a obtenu de Donald Trump la reconnaissance de sa souveraineté sur le Sahara Occidental. Le territoire du Sahara occidental est un enjeu important pour toute la société marocaine, mais la mobilisation citoyenne en faveur des Palestiniens, contre les accords que le monarque a appelé la « normalisation » des relations avec Israël, s’est amplifiée à la faveur de la guerre du Hamas. En Turquie, le pouvoir islamiste de Recep Tayyip Erdogan oscille entre l’expression de son soutien aux Palestiniens, notamment au Hamas, et des accords stratégiques avec Israël (militaires et gaziers) et avec certains États du Golfe. Historiquement, les relations entre Turcs et Arabes sont empreintes de méfiance réciproque.

      Ainsi, les Palestiniens n’ont pas d’État pour défendre non seulement leurs droits territoriaux face à Israël mais aussi leurs intérêts face aux rivalités et tensions entre pays arabes dont ils font souvent les frais. Dans toutes les situations géopolitiques complexes, les représentations géopolitiques des identités collectives (ici « peuple palestinien », « monde arabe » etc.) masquent les acteurs concrets et empêchent d’analyser les choix d’individus. Ces représentations sont des instruments efficaces pour mobiliser des foules. Dans le cas d’Israël et du Hamas, la représentation la plus propice à l’extension du conflit dans les esprits, au-delà du Proche Orient, notamment en Europe, est celle d’un « Occident », qui serait avec son soutien à Israël impliqué dans « une guerre civilisationnelle ». Pour adopter une démarche scientifique, il faut donc aussi analyser les choix des acteurs concrets qui pourraient être rassemblés dans le concept d’« Occident ». Nous étudions dans cet ouvrage la puissance de la représentation du « choc de civilisations ».

      Sur le long terme, la multiplication des manifestations catastrophiques du réchauffement climatique exacerbe les contradictions politiques internes aux États et internationales. On assiste également à la prise de conscience des bouleversements que provoque l’intelligence artificielle dans les rapports de pouvoir au sein des sociétés. On observe enfin la fragilisation des sociétés démocratiques, traversées de courants idéologiques et d’intérêts de plus en plus antagonistes. Des régimes autoritaires se consolident. Ils sont capables de mobiliser des majorités actives ou silencieuses pour imposer des systèmes répressifs.

      Malgré ces grands changements en cours, l’objet de ce manuel reste actuel. Il décrit une méthode pour conserver un esprit de nuance au milieu des urgences qui nous entourent, permettant d’envisager les relations de pouvoir comme une réalité anthropologique qui s’observe dans des territoires où agissent des personnes concrètes. Même si, à leur niveau, ces personnes sont soumises à des réalités supérieures déterminant une bonne partie du réel, États, grands lobbies industriels ou financiers, mafias, armées, événements naturels... l’ambition d’une analyse géopolitique est de proposer une explication argumentée des actes des personnes, de leurs compromis ou de leurs batailles. Ce manuel expose un savoir scientifique qui permet d’argumenter des choix pour agir sur le réel, et les raisons pour lesquelles ils peuvent être approuvés ou contestés, partiellement ou complètement.

       

      Paris, le 23 octobre 2023
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  Partie 1

  La méthode géopolitique




  
    Ce que l’on désigne ici sous le terme « géopolitique » est en premier lieu une méthode, un mode de raisonnement pour comprendre et expliquer des événements conflictuels qui se déroulent quelque part. L’objet de l’étude est le conflit, la rivalité (ou la construction du consensus pour éviter le conflit). Cette méthode relève d’un savoir-faire géographique : savoir penser et représenter les configurations spatiales des phénomènes, qui font l’objet du premier chapitre. Le deuxième chapitre explique comment aborder l’analyse des convictions qui s’opposent dans un conflit et qu’on nomme « représentations géopolitiques ». Le troisième chapitre décrit la manière dont on doit tenir compte des acteurs qui sont à l’œuvre dans le cadre d’une rivalité.

  


Chapitre 1
Un savoir géographique
Objectifs
Aborder la géopolitique comme un savoir géographique.

Comprendre ce qu’est un ensemble spatial.

Savoir articuler différents niveaux d’analyse spatiale.




1. Différents niveaux d’analyse
Le géographe construit son observation sur la manière dont les phénomènes se répartissent dans l’espace et les interrogations que peut susciter cette distribution. Pourquoi un parti fait-il de bons résultats dans une ville plutôt qu’une autre ? Pourquoi Vladimir Poutine a-t-il sous-estimé la force de l’armée ukrainienne lorsqu’il a décidé l’invasion de ce pays le 24 février 2022 ? Pourquoi la guerre a-t-elle éclaté en 1992 en Bosnie et pas en Macédoine où les tensions ethniques étaient également très fortes ? Pourquoi les Polonais sont-ils allés massivement travailler au Royaume-Uni dès 2004 et pas ailleurs en Europe ? Quelle est la logique du tracé du tramway à Jérusalem ? À quelles causes attribuer la répartition des affections dues à l’alcoolisme ? Agir quelque part suppose aussi de mettre en œuvre un raisonnement géographique qui fait apparaître les avantages de certains lieux en fonction de l’activité que l’on veut développer : entrepreneuriale, politique, policière, militante.
Pour décrire une situation conflictuelle ou une rivalité en un point donné, il faut donc commencer par considérer l’espace dans lequel se trouve la question que l’on traite. Comprendre une situation concrète suppose ainsi de préciser d’abord dans quel type d’espace elle se développe. Le même phénomène, par exemple une épidémie, engendre des problèmes de nature différente selon qu’elle se limite à une petite région ou dans un immense pays. Un État de 17 millions de km2 (comme la Russie) offre des ressources et génère des défis d’aménagement, d’occupation, de défense très différents de ceux de la plupart des États qui font moins de 1 million de km2.
1.1 Des ensembles spatiaux mesurés par ordre de grandeur
Yves Lacoste a proposé d’utiliser la notion de « niveaux d’analyse » plutôt que celle d’« échelle » afin de pouvoir systématiser la référence à la taille des ensembles spatiaux dont on parle. Pour distinguer des espaces plus ou moins grands, il met ainsi en évidence plusieurs ordres de grandeur : les ensembles du premier ordre de grandeur englobent des phénomènes géographiques de plusieurs dizaines milliers de kilomètres (continents, océans, zones climatiques, grands phénomènes météorologiques…) ; ceux du deuxième ordre de grandeur désignent les espaces de plusieurs milliers de kilomètres (grands États, mers, langues très pratiquées comme l’espagnol ou l’anglais) ; les ensembles du troisième ordre de grandeur rassemblent les espaces dont les dimensions se comptent en plusieurs centaines de kilomètres ; ceux du quatrième en plusieurs dizaines de kilomètres ; ceux des cinquième et sixième ordres de grandeur sont les innombrables phénomènes qui se développent sur des kilomètres et des centaines de mètres.
Le raisonnement géographique intègre des éléments qui relèvent de tous ces niveaux et met en évidence les relations qui peuvent exister entre eux. Par exemple, le degré de gravité des conséquences d’un cyclone dépend de phénomènes climatiques du premier ordre de grandeur (masses d’air chaud, courants, trajectoire), de phénomènes naturels à l’échelle des régions dévastées des deuxième, troisième ou quatrième ordres de grandeur (type de reliefs, végétation, sols), des densités de peuplements mais aussi de l’organisation politique des espaces dévastés (nature du gouvernement, régions, quartiers, ensembles ethniques, qui ont aussi des tailles variées). La répartition de communautés vivant à l’étranger et susceptibles de se mobiliser financièrement pour reconstruire le pays ou aider leurs familles est un phénomène du premier ou deuxième ordre de grandeur (il faut un planisphère ou presque pour placer sur la carte tous les lieux où se trouvent ces communautés) qui peut aussi avoir son importance. La politique mise en œuvre localement pour limiter l’impact humain de l’événement naturel est un élément fondamental. Par exemple, le tremblement de terre en Turquie en 2023 fut une catastrophe humaine majeure (des dizaines de milliers de victimes) parce que, malgré ses promesses électorales, le président Erdogan n’a pas fait adopter en amont les mesures préventives nécessaires pour empêcher que cet événement ne provoque un grand nombre de morts. Un tremblement de terre dans une région inhabitée n’est pas en soi une catastrophe, c’est un tremblement de terre. À moins qu’il ne provoque un tsunami qui dévaste une région peuplée à des milliers de kms de l’épicentre.
Pour comprendre que la question des niveaux d’analyse est une démarche centrale en géopolitique, comme en géographie, il faut l’envisager en même temps que celle de la délimitation des ensembles spatiaux. Qu’est-ce qu’un ensemble spatial ? C’est un fait, un objet, un phénomène observable dont on peut cartographier les limites sur la surface terrestre. Il existe de très nombreux types d’ensembles spatiaux : ensembles de géographie physique (massifs montagneux, bassins hydrographiques, anticyclones, affleurements rocheux, nappes phréatiques…), ensembles de géographie humaine (territoires politiques, densités de population, groupes ethniques, religieux, linguistiques, zones cultivées, villes, réseaux d’infrastructures, etc.). Pour mener une analyse géopolitique, il faudra donc :
délimiter les ensembles spatiaux ;

décrire quels ensembles spatiaux se recouvrent partiellement les uns les autres ;

adopter une démarche pluridisciplinaire.



1.2 Délimiter les ensembles spatiaux
La délimitation des ensembles spatiaux ne va pas toujours de soi : où s’arrête ce que l’on nomme le « centre-ville » ? Où commence la « banlieue » ? Comment délimiter une « périphérie » ? Les statisticiens ont leur propre définition des ensembles spatiaux qu’ils utilisent pour pouvoir les comparer entre eux et dans le temps. Par exemple, la définition statistique d’une « grande aire urbaine » est « un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci » (INSEE). Mais la délimitation d’une ville et de ses banlieues peut se faire sur la base de critères différents, selon le sujet que l’on est en train d’y étudier : si l’on parle de ségrégation, par exemple, l’important sera de délimiter les espaces selon le temps de transport mis pour atteindre le centre, selon les indices de ségrégation spatiale, la qualité et la densité des infrastructures publiques, ou encore le sentiment d’abandon s’il est mesuré par des enquêtes sociologiques.
Autre exemple : un ensemble linguistique désigne-t-il strictement l’espace où des personnes parlent une langue, ou bien aussi l’espace où cette langue a été parlée dans le passé ? Et dans le second cas, choisira-t-on de se référer à un passé récent ou à un passé très ancien ? Ce choix dépend de ce que l’on veut démontrer. Pour les nationalistes basques, il est ainsi très important que l’euskara, la langue basque, soit l’une des plus anciennes d’Europe. Certains choisissent ce critère pour cartographier un territoire basque qui s’étend, dans un passé très ancien, jusqu’à Bordeaux. D’autres choisissent plutôt une carte de cette pratique linguistique dans un passé relativement proche pour insister sur le fait que la langue locale fut parlée jusque très récemment. De même, le fait de cartographier la langue corse dans l’ensemble des langues d’origine italienne, ou au contraire comme un isolat, oriente les discours et les politiques à son sujet.
La limite d’une langue doit-elle donc comprendre les locuteurs qui sont dispersés dans le monde ? À partir de quel nombre ? Faut-il inscrire dans l’ensemble spatial d’une langue toutes les zones qui sont plurilingues ? Les cartes dessinées par les militants favorables à la reconnaissance des langues régionales en Europe délimitent par exemple de très vastes ensembles linguistiques sur la base de considérations historiques là où il n’y a parfois personne ou presque pour s’exprimer dans ces langues. Leur objectif est de dessiner une carte qui surprenne, en faisant disparaître les images familières des États actuels.
En Belgique, État caractérisé par un pluralisme linguistique, les négociations et rivalités concrètes concernent des droits s’appliquant à des communes dans lesquelles la population est partagée entre francophones et néerlandophones. Selon que ces communes sont situées en Flandre, en Wallonie ou dans la région de Bruxelles, les locuteurs de l’une et l’autre langue sont en situation de minorité linguistique. Ils ont des droits linguistiques particuliers qui font régulièrement l’objet de polémiques. En Amérique latine, la Constitution de Bolivie reconnaît 36 langues indiennes. Le droit à l’autonomie pour un territoire indigène est lié à des conditions d’homogénéité linguistique ou culturelle difficiles à atteindre dans la réalité, du fait des mobilités historiques des habitants blancs, noirs, indigènes. C’est pourquoi les demandes de reconnaissance administratives de la part de communautés indigènes concernent souvent de petits territoires, dans lesquels cette homogénéité existe, et non de vastes espaces du passé.
Réfléchir aux limites de ce que l’on nomme constitue ainsi la base du raisonnement géographique et géopolitique. C’est une démarche scientifique, car le lecteur peut vérifier les choix opérés pour valider ou contester la délimitation, donc le contenu, des ensembles spatiaux. Même les limites qui ont l’air évidentes ne le sont pas toujours : celles d’une île diffèrent si l’on s’en tient au tracé du trait de côte ou si l’on inclut la zone maritime, placée sous la juridiction du territoire de l’île. Celles d’un gisement de pétrole peuvent varier d’une année à l’autre selon l’avancée de la prospection.
Les frontières entre les États ne sont pas non plus toutes précisément tracées (notamment les frontières maritimes). De même, s’il y a un contentieux géopolitique entre deux États au sujet de leurs frontières communes, il faudra cartographier les limites de chacun des points de vue pour délimiter l’ensemble spatial qui fait l’objet de la dispute. Travailler sur les limites d’un ensemble spatial abstrait, comme le « tiers-monde » ou le « monde arabe » par exemple, signifie s’interroger sur son contenu et ne pas céder aux stéréotypes en cours. C’est aussi envisager qu’au moment où l’on fait l’étude, il a pu changer par rapport au temps passé. Le « monde musulman » est un ensemble dont la complexité s’est ainsi modifiée depuis un siècle. Analyser les limites, donc le contenu des ensembles spatiaux, évite de les réifier, c’est-à-dire de les transformer en choses figées. Il ne s’agit pas d’adopter la bonne ou la seule définition d’un terme, mais de s’assurer que l’on sait de quoi on parle lorsqu’on le choisit. Cela permet à la fois de s’appuyer sur les connaissances accumulées par les chercheurs et de penser par soi-même.
Tout raisonnement sur les rapports de pouvoir et conflits géopolitiques commence donc par une délimitation des ensembles spatiaux et donc des niveaux d’analyse que l’on choisit de prendre en compte puisque certains ensembles sont vastes et d’autres petits.

1.3 Décrire quels ensembles spatiaux se recouvrent partiellement
Les limites des ensembles spatiaux, urbains, ruraux, peuplés, vides, frontaliers, ethniques, montagneux, climatiques se recoupent. Une ville qui s’étend déborde sur un ensemble spatial rural, un tracé frontalier traverse une zone linguistique, une population vit dans un milieu géographique. Le conflit que l’on étudie est un élément du réel que l’on peut décrire grâce à l’observation des divers phénomènes qui ont un impact sur l’espace considéré. Quand une population se déplace lorsque, par exemple, l’ensemble spatial « mousson » de l’année en cours provoque des pluies catastrophiques en un lieu, ou au contraire pas assez de pluies, ou parce que la guerre la fait fuir, cette population pénètre dans d’autres ensembles spatiaux : autre État, autre ensemble religieux, autre ensemble agricole, comme sur les dessins où des cercles de couleurs primaires se superposent pour faire apparaître des couleurs secondaires.
Cette méthode permet de distinguer de façon schématique des phénomènes entremêlés afin d’élaborer une description compréhensible, sans pour autant en éliminer la complexité. Décrire précisément ce qui est, et ce qui change, est le socle de toute explication géopolitique. C’est un exercice difficile, car les situations sont parfois le résultat d’un enchevêtrement apparemment inextricable de phénomènes : climatiques, géologiques, démographiques, ethniques, politiques, religieux, historiques, imaginaires… Le lieu que l’on étudie est celui où se croisent des ensembles spatiaux, où se superposent leurs éléments. L’enjeu est de parvenir à décrire de manière intelligible le maximum d’éléments qui peuvent se mêler dans une situation qui se déroule quelque part.
C’est une gymnastique de l’esprit particulière que de s’habituer à penser de manière abstraite (ensemble spatial) des faits très concrets. Ceux-ci sont en effet rarement rassemblés d’un seul tenant. L’ensemble spatial « forêts de France » est par exemple divisé en une myriade de massifs forestiers, tout comme l’ensemble spatial « banlieue » est fait de milliers de quartiers périphériques. L’intérêt est de pouvoir méthodiquement observer comment se superposent en un lieu un certain nombre de phénomènes et comment cela peut provoquer un conflit, une rivalité, un problème. Les observer, c’est aussi les subdiviser en sous-ensembles : dans l’ensemble spatial « banlieues », il y en a ainsi de plus ou moins riches ou marginales. L’ensemble spatial « frontières d’Europe » est composé de fragments puisqu’on peut cartographier celles qui sont très récentes (xxe siècle) et celles qui sont beaucoup plus anciennes. Certaines furent conflictuelles, d’autres non. À petite échelle, si l’on observe la carte de l’Europe, la frontière qui sépare la France de l’Espagne est l’une des plus anciennes (traité des Pyrénées de 1659). Pourtant les habitants de cette zone frontalière n’ont vraiment perçu les conséquences de ce traité qu’au xixe siècle lorsque les deux États entreprirent de poser des bornes dans le paysage pour tracer précisément la frontière. Dans les Pyrénées, jusqu’au xixe siècle, de nombreux autres ensembles spatiaux, très petits (des zones de pacages, des droits d’accès aux sources, des ensembles religieux, linguistiques) qu’on ne voit que de près, déterminaient localement les relations entre les personnes et éventuellement des sources de conflits. La frontière observée à l’échelle du continent européen est un objet simple : au nord du massif montagneux, c’est la France ; au sud, c’est l’Espagne. Mais elle devient un objet compliqué dès que l’on change de niveau d’analyse et que l’on observe ce qui se passe dans le massif montagneux.
Autre exemple : la stratégie sioniste de construction de l’État israélien s’est en grande part fondée sur des politiques d’aménagement du territoire. Avant même la création d’Israël en 1948, les sionistes avaient mis en place tout un réseau électrique, avec la construction de centrales à Tel-Aviv, Haïfa, Tibériade, visant à alimenter en énergie l’ensemble des foyers juifs présents en Palestine. La politique d’aménagement du territoire des gouvernements israéliens qui se sont ensuite succédé a toujours eu pour objectif explicite de permettre aux populations loyales à l’État d’occuper le territoire. À l’échelle du pays, des zones d’aménagements prioritaires ont ainsi dirigé les flux migratoires internes vers des zones qui devaient être peuplées (localités côtières puis Nord-Galilée, Beer-Sheva dans le Néguev, Cisjordanie depuis les accords d’Oslo de 1993, etc.). À plus grande échelle, sur des espaces plus petits, ces politiques visent aujourd’hui à séparer physiquement les habitants juifs des habitants arabes par des murs, routes, obstacles divers. Les choix géopolitiques des gouvernements d’Israël gagnent à être cartographiés pour être précisément décrits.

1.4 Adopter une démarche pluridisciplinaire
L’analyse géopolitique prend en compte des phénomènes nombreux pour analyser la manière dont ils se combinent en un lieu et en un temps donnés. Il est donc nécessaire de choisir parmi les innombrables événements historiques, démographiques, géographiques, politiques, ceux qui permettent de comprendre la situation contemporaine. Ces choix doivent être exposés au lecteur afin d’en faciliter la critique.
Le raisonnement géographique fait donc appel aux cartes produites par les spécialistes d’autres sciences : géologues, démographes, climatologues, historiens, statisticiens, ou que l’on élabore soi-même, afin d’examiner comment des phénomènes d’ordres de grandeur différents se combinent à un moment donné, en un lieu particulier. La démarche est pluridisciplinaire parce que les enjeux, ce que les protagonistes défendent, ce qu’ils veulent obtenir, sont multiples : le pouvoir se construit sur l’appropriation foncière, la violence armée, la légitimité religieuse, la domination linguistique, avec les élections. Tous ces phénomènes ont une expression spatiale, comme les projets d’aménagement et de développement qui bouleversent les sociétés et suscitent des points de vue contradictoires.
La délimitation des ensembles spatiaux permet donc aussi de distinguer la multiplicité des acteurs dont il est utile d’étudier les stratégies locales, nationales, internationales. Dans le cas d’un conflit en Afrique subsaharienne, comme au Soudan, on doit par exemple connaître les espaces qui sont, qui furent ou qui seront importants pour les cultivateurs, les éleveurs de bovins, les éleveurs de dromadaires, les élites au pouvoir, les grandes familles, les islamistes, des populations aux langues et religions distinctes, les groupes armés, les trafiquants d’armes, les gouvernements des États voisins, ceux d’États lointains comme la France, le Royaume-Uni, la Chine, les investisseurs du Golfe arabo-persique. Plus on concentre le regard sur de petits espaces, plus la fragmentation des acteurs et la complexité des conflits apparaissent. Mais le fait d’avoir une vision claire de cette complexité permet aussi d’observer les alliances entre des acteurs agissant sur des territoires de tailles différentes : tel groupe armé avec tel gouvernement d’État, telle tribu locale avec tel investisseur lointain. Pour comprendre les logiques d’acteurs, que l’on développera dans les chapitres suivants, il faut donc commencer par l’analyse géographique des différents niveaux où se développent les phénomènes qui influent sur la situation étudiée et donc la dimension spatiale des stratégies qui se font concurrence.
Plus il y a d’ensembles spatiaux qui s’enchevêtrent en un lieu, plus la situation est complexe. Si l’on dessinait ceux qui se superposent aujourd’hui sur une région rurale du centre de la France, ils seraient bien moins nombreux qu’au Soudan, par exemple. Pas de tribus, pas d’intersection d’ensembles entre les parcours des éleveurs et les cultures, un État qui intervient pour aider les agriculteurs en difficultés en cas de sécheresse, pas de guerres proches ou lointaines, pas de mosaïque linguistique ou religieuse, et le souvenir des anciennes régions d’Ancien Régime n’a guère d’influence sur le présent. Cela n’empêche pas l’existence de conflits dans les régions françaises. Pour les analyser, il faudra également délimiter les ensembles démographiques, fonciers, agraires, politiques, syndicaux, faisant apparaître les différents acteurs et leurs intérêts respectifs. La méthode ne change pas selon le niveau de violence ou de complexité.


2. Une méthode de visualisation et d’articulation des niveaux d’analyse : le « diatope »
2.1 Dessiner les interactions entre niveaux d’analyse
Dans sa thèse intitulée Unité et diversité du Tiers Monde, publiée en 1980, Yves Lacoste propose de schématiser le raisonnement qui distingue ensembles spatiaux et niveaux d’analyse sur un « diatope ». Le diatope est une représentation formée par la superposition schématique de différents plans sur lesquels sont cartographiés les phénomènes observés. Ce graphisme permet de visualiser d’un coup d’œil des grands et des petits espaces et donc les relations qui peuvent les unir. C’est une façon de cartographier un problème dans un territoire en représentant simultanément les phénomènes qui se déroulent loin, et qui ont pourtant une influence locale. Ou de montrer qu’un phénomène international peut tirer son origine d’un petit espace local. Par exemple, les mouvements migratoires de 2015 qui ont déstabilisé l’Union européenne ont pris naissance dans des pays lointains, où s’aggravent périodiquement des conflits sur lesquels les Européens ont peu de prise : Afghanistan, Syrie, Somalie. Certains Afghans qui étaient installés en Iran se sont mis en route vers l’Europe suite à des décisions internes iraniennes concernant les droits des réfugiés.
Figure 1.1 : Représentation schématique d’un diatope
[image: ]Source : Lacoste Y., 1984, Unité et diversité du Tiers Monde, des représentations planétaires aux stratégies sur le terrain, Paris, La Découverte.
Ce schéma a été réalisé par Yves Lacoste pour illustrer le raisonnement en diatope. Le lieu X est soumis à l’influence de phénomènes qui relèvent d’ensembles spatiaux de tailles différentes. Plus l’espace considéré est petit (carré inférieur de 10 km de côté), plus le nombre de phénomènes que l’on peut avoir à prendre en compte est grand. Dans le carré supérieur qui représente un espace de 10 000 km de côté, les phénomènes que l’on peut avoir à prendre en compte sont moins nombreux. Dans la réalité, les ensembles spatiaux ont évidemment des formes plus complexes que ces ellipses abstraites, ils sont même souvent discontinus.
La méthode accorde une grande importance non seulement à la délimitation aussi précise que possible des ensembles spatiaux, mais également à l’évocation explicite de leur taille : la taille d’un barrage, d’une ville détruite par un tremblement de terre, de la zone sous l’influence d’une idéologie, d’un État, change la nature du phénomène et de ses effets. Un tout petit État, comme le Luxembourg, la Suisse ou le Rwanda, ne développe pas son influence de la même manière qu’un État très vaste et ne doit pas résoudre les mêmes problèmes. Pour être précis, il est donc nécessaire d’expliquer l’impact que peut avoir la taille des ensembles spatiaux considérés.
Le diatope permet ainsi de visualiser ce qui se passe, au même moment, dans le territoire étudié et dans des espaces éloignés mais qui ont un impact localement. Il permet de prendre en compte des événements apparemment sans relation : c’est ce qu’on appelle les « contrecoups géopolitiques ». Par exemple, la révolution islamiste iranienne de 1979 a eu des répercussions sur la situation politique interne de nombreux pays, même très éloignés. De même, la complexité de la situation internationale provoquée par la guerre russe contre l’Ukraine ou la guerre de 2023 entre Hamas et Israël vient du fait qu’il est difficile de prévoir où s’en manifesteront les contre-coups. De cette analyse diatopique, on peut alors déduire la diversité des acteurs en présence qui ont des intérêts dans ces espaces. De cette approche découle une autre caractéristique importante du raisonnement géopolitique : l’articulation entre les phénomènes internes et internationaux.

2.2 Savoir articuler géopolitique interne et géopolitique externe
Pour faciliter la présentation des objets d’études de la géopolitique, on distingue généralement les conflits ou rivalités qui relèvent de la géopolitique interne aux États (mettant aux prises des citoyens du même État) et ceux de la géopolitique internationale (conflits entre États). Mais, dans les faits, de nombreuses situations de conflits ont à la fois des caractéristiques internes et internationales et l’analyse géopolitique consiste précisément à savoir articuler ces deux dimensions.
Les juifs ayant migré vers Israël entre la Première et la Seconde Guerre mondiale se sont d’abord installés dans la plaine côtière marécageuse, faiblement peuplée, car infestée de moustiques transmettant le paludisme. Ils purent facilement y acheter des terres à des propriétaires arabes installés au Liban et en Syrie. Depuis la chute de l’Empire ottoman en 1918 et le partage du Proche-Orient ottoman entre les Britanniques et les Français (tracés de nouvelles frontières), ces propriétaires ne pouvaient que difficilement accéder à leurs propriétés agricoles en Palestine. Les transactions qui eurent lieu sur ces petits espaces furent ensuite très lourdes de conséquences. De point de vue des acheteurs juifs, le contexte international de division des territoires ottomans entre des zones d’influence européennes a ainsi facilité ces acquisitions de terres.
La mondialisation amplifie aujourd’hui l’interaction entre les faits locaux et les faits mondiaux ; à tel point que le néologisme « glocal » a fait florès pour désigner ces phénomènes qui mettent en relation les échelles globales et locales. De nombreuses réalités sont mondialisées : les mouvements migratoires, par exemple, qui se développent pour une partie d’entre eux sur de grandes distances ont des conséquences géopolitiques dans des petits espaces. C’est par exemple le cas à Calais, ville française de 75 000 habitants, où convergent des milliers de migrants originaires en grande partie de l’ensemble spatial des anciennes colonies britanniques, notamment de pays en guerre ou de dictatures, comme l’Afghanistan ou l’Iran…, pour tenter de rejoindre le Royaume-Uni (ils sont anglophones, et certains ont de la famille ou des réseaux en Grande-Bretagne) mais aussi par exemple d’Albanie. En 2022, 45 000 personnes ont tenté la traversée du détroit du Pas-de-Calais. L’agglomération, ensemble spatial de quelques dizaines de kilomètres de côté, est devenue un cul-de-sac pour des mouvements migratoires d’amplitude mondiale. Cette situation contribue à diffuser la représentation d’une « invasion » de migrants en France et doit être prise en compte pour expliquer la forte croissance du vote d’extrême droite (la présidente du Rassemblement National, Marine Le Pen, a recueilli 61 % des voix à Calais pour le second tour de la présidentielle en avril 2022).
Mettre en œuvre un raisonnement géopolitique, c’est donc penser et dessiner les ensembles spatiaux et les interactions entre les facteurs de géopolitique interne et ceux de géopolitique externe. L’enjeu est international lorsque l’on observe des conflits entre les États, leurs armées et leurs diplomates. On parle de géopolitique locale lorsque les enjeux se déploient dans le cadre d’un système juridique et politique national. Dans l’un et l’autre cas, l’analyse est diatopique et prend en compte l’interaction entre phénomènes internes et externes intéressant des espaces d’importance variable. Elle est aussi diachronique puisqu’elle tient compte des évolutions dans le temps de ces ensembles. Elle met en valeur la conjonction, en un lieu, de phénomènes qui peuvent avoir débuté ailleurs et avant.
Définitions
Le concept de diatopie est construit sur le modèle du celui de diachronie utilisé en sciences sociales pour qualifier les études portant sur l’évolution dans le temps d’un phénomène : l’étude de la poésie à la fin du xixe siècle est synchronique, l’étude du théâtre du xviie siècle à nos jours est diachronique.


• FOCUS : Les causes multiples de la guerre du Kivu
La guerre dans la région du Kivu (320 000 km2, 13 millions d’habitants1), région minière située à l’est de la République démocratique du Congo (2,3 millions de km2, 81 millions d’habitants), résulte de la conjonction dans cette région de plusieurs événements : contrecoups du génocide perpétré au Rwanda voisin (juillet 1994) ; guerre de Laurent Désiré Kabila contre le président Mobutu (1996-1997) à partir du Kivu ; guerre entre des opposants au nouveau pouvoir, une fois Mobutu vaincu, avec l’implication d’autres États du continent ; flambée du cours du tantale (1999-2001), minerai essentiel pour la fabrication des téléphones portables (qui deviennent accessibles au grand public dans les années 1990), relançant une activité minière contrôlée par des milices qui en prélèvent leurs bénéfices ; affrontements au Kivu entre des forces ougandaises et rwandaises, anciens alliés devenus rivaux dans le pillage des ressources minières du Congo (1998-2002). Ces considérations conjoncturelles doivent en outre être rapportées aux facteurs structurels d’instabilité des hautes terres de la crête Congo-Nil, Rwanda, Burundi, Kivu, notamment la croissance démographique : au rythme de croissance actuel, la population devrait doubler en un quart de siècle alors que les densités rurales sont déjà de 300 habitants au km2. Les rivalités au sujet des terres agricoles très densément peuplées sont donc également fortes.



2.3 Les sources pour l’analyse spatiale diatopique
Les géographes savent que la conception d’une carte nécessite un travail particulier sur les sources. La diversité des éléments dont on peut tenir compte n’est pas toujours simple à traduire en ensembles spatiaux, car les informations portées sur le fond de carte ne peuvent pas être lacunaires. Sauf cas particulier, comme celui d’une frontière non bornée que l’on marquera d’un pointillé approximatif, on ne peut, dans la légende d’une carte, utiliser de préposition comme « environ » ou « à peu près ».
Réaliser un diatope suppose donc de trouver ou de créer des sources cartographiables à chaque niveau d’analyse. Pour les petits territoires, c’est souvent le travail de terrain qui permet d’observer la répartition spatiale des phénomènes (limites de zones rurales en culture, de quartiers dégradés, pour les reporter soi-même sur une carte en se promenant ou par des entretiens. L’Internet et la diffusion massive de la géolocalisation de toutes sortes d’activités humaines permettent néanmoins d’obtenir beaucoup plus d’informations en ligne, statistique ou cartographique. Selon les États les données statistiques produites par les administrations sont tantôt nombreuses, tantôt quasi inexistantes. La Convention sur l’accès à l’information, à la participation au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, dite convention d’Aarhus (1998), ratifiée notamment par l’Union européenne, a par exemple pour objet de permettre à la société civile d’agir pour l’environnement en mettant à disposition en ligne de nombreuses données environnementales. Des associations citoyennes de cartographes en réseau diffusent également des informations spatialisées à différents niveaux d’analyse et construisent des bases de données cartographiables (par exemple, en 2018 le site openstreetmap.fr, ou l’association cartONG créée en 2006 par des cartographes souhaitant améliorer la façon dont les organisations humanitaires utilisent les cartes et les données2).
Il y a des faits qui restent cependant difficiles à spatialiser. Ainsi, une analyse géopolitique des décisions économiques et des réseaux entre grandes entreprises, banques et pouvoirs publics repose sur des ensembles spatiaux complexes à délimiter. Pour étudier les réalités économiques d’un point de vue géopolitique, il faut avoir quelques notions techniques dans ce domaine afin de penser leur inscription dans des espaces de tailles différentes. Par exemple, l’ensemble spatial à l’intérieur duquel une population accepte d’échanger dans une monnaie plutôt que dans une autre peut se cartographier et s’expliquer : ainsi lors de la désintégration de la Yougoslavie, en Bosnie-Herzégovine, au Monténégro et au Kosovo, les autorités ont renoncé au dinar fédéral yougoslave et adopté le mark allemand jusqu’au passage à l’euro. Le deutsche mark est alors devenu, de fait, la monnaie de référence dans tous les Balkans, à l’exception de l’Albanie, qui a préféré le dollar. En 1999, l’euro est adopté en Allemagne. Néanmoins, et malgré sa disparition en Allemagne, la monnaie en Bosnie est toujours aujourd’hui un mark convertible, indexé sur l’euro.
De même, le poids du dollar dans le système monétaire international (SMI) diminue progressivement, du fait du recul du poids de l’économie américaine dans le PIB et le commerce mondial, et de l’émergence de puissances rivales qui ont la volonté d’affaiblir l’influence des États-Unis. Ce que l’on appelle la « dédollarisation » de l’économie mondiale est un horizon géopolitique, porté par la Chine mais aussi par l’Inde, l’Afrique du Sud, le Brésil ou la Russie. Avec la création de l’euro, les Européens participent également de cette évolution majeure.
Une autre réalité déterminante de nos sociétés contemporaines est celle du développement de l’Internet et des réseaux permettant l’interconnexion mondiale d’équipements de traitement automatisé des données numériques. Le cyberespace est une dimension malaisée à aborder au plan géopolitique car les ensembles spatiaux sont complexes à délimiter et extraordinairement mouvants. En France, la recherche sur la géopolitique du cyberespace se développe depuis 2007, notamment sous l’impulsion de Frederick Douzet. L’Internet a une infrastructure physique dont on peut faire la cartographie : elle est composée de câbles sous-marins et terrestres, de relais radio, d’ordinateurs, de centres de calcul contenant des dizaines de milliers de serveurs nécessitant une énorme quantité d’énergie pour faire tourner les machines de calcul et pour les refroidir. L’infrastructure dite « logique » comprend les services qui permettent de faire voyager l’information de son expéditeur à son destinataire. Elle repose sur un langage commun, le protocole Internet (TCP/IP), qui permet à tous les ordinateurs du monde de communiquer entre eux. L’origine géographique de l’information, les routes par lesquelles elle transite (les routeurs) peuvent aussi être géolocalisés, mais les difficultés techniques à surmonter (analyse des noms de domaine, géolocalisation des adresses IP…) sont nombreuses. Cela requiert des compétences particulières. La coopération est nécessaire entre des informaticiens, des mathématiciens et des géographes pour donner un sens aux répartitions cartographiées et aux intersections d’ensembles.
Contrairement au travail d’enquête, où le chercheur interroge des personnes en nombre réduit (quelques dizaines), la valeur de la donnée cyber croît avec sa taille. L’analyse des données de masse (big data) permet d’effectuer des recoupements et des constats inattendus pour confirmer des hypothèses. Par exemple, lors de l’engagement de la Russie dans le conflit syrien (septembre 2015), la base de données fightradar24.com donnait en temps réel la position des avions de ligne dans le monde entier. On y remarquait des déviations de flux qui pouvaient correspondre à un avertissement russe afin d’éviter la zone de tir d’un missile, impossible à repérer sans cela.
Synthèse
La géopolitique est un savoir dérivé de la géographie et de ses méthodes de raisonnement. Ce raisonnement se fonde d’abord sur une approche spatialisée des phénomènes.

L’analyse de la répartition des phénomènes sur la carte doit être menée à différents niveaux. L’objectif est d’éviter de masquer des faits dont l’origine se situe hors du cadre de l’observation mais qui pourtant y ont une influence, ou bien d’occulter sous les causes générales des conditions locales particulières.

L’analyse spatiale a pour objet de donner une image à un moment T de la complexité des interactions.
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Notions clés
ensemble spatial – niveaux d’analyse – superpositions d’ensembles spatiaux – diatope





 
Notes
1. La France métropolitaine fait environ 550 000 km2 et est peuplée de 60 millions d’habitants.
2. https://www.cartong.org
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